
La CAPN de titularisation des contrôleu-se-r-s stagiaires de la promotion 2013-2014 s’est tenue
le 4 juillet 2014, dans un contexte social particulièrement tendu. Le constat est fait depuis des
mois que la direction générale reste sourde aux revendications des personnels et impassible
face aux urgences portées par les organisations syndicales.

Lors de cette CAPN, la CGT finances publiques a donc déploré une nouvelle fois, la qualité
de plus en plus médiocre du dialogue social entre l’administration et les organisations syndi-
cales et à, de nouveau, porté, avec vigueur, ses revendications (voir la déclaration CGT sur
le site national : http://www.financespubliques.cgt.fr/IMG/pdf/140711-dl-capn_titul_controleu-se-r-
s_stag_2014.pdf ).

Plus particulièrement :

� SSuurr  ll’’oorrddrree  dduu  jjoouurr  ddee  llaa  CCAAPPNN  ddee  ttiittuullaarriissaattiioonn  ddeess  ccoonnttrrôôlleeuurrss  àà  ll’’iissssuuee  ddee  llaa  
ssccoollaarriittéé  22001133//22001144  ::  
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� ssuurr  llaa  ssiittuuaattiioonn  ddee  ll’’eemmppllooii  ::  avec plus de 1700 vacances d’emploi en catégorie B  
et 2350 en catégorie C, c’est la continuité des suppressions d’emplois qu’orches-
trent la Direction Générale et le gouvernement, conduisant ainsi la DGFIP vers la     
perte de ses missions de service public !
La gestion de la pénurie d‘emplois lors des derniers mouvements de mutations
ne sert qu’à donner l’illusion d’une continuité des missions au détriment des
agents exerçant leur droit à une mobilité choisie.

CC’’eesstt  ppoouurr  ccoommbbaattttrree  cceettttee  ssiittuuaattiioonn  qquuee  lleess  éélluuss  CCGGTT  oonntt  rreemmiiss  eenn  ssééaannccee  àà  llaa  ddii--
rreeccttiioonn  ggéénnéérraallee  lleess  ppééttiittiioonnss  lliiééeess  aauuxx  mmuuttaattiioonnss  eett  ssiiggnnééeess  ppaarr  pplluussiieeuurrss  mmiilllliieerrss  dd
aaggeenntt--ee--ss  ddee  nnoottrree  aaddmmiinniissttrraattiioonn..

� Les élus CGT ont, à nouveau, dénoncé la décision inadmissible, 
unilatérale et discriminante de la Direction Generale d’imposer un stage pra-
tique probatoire pour les contractuel-le-s handicapé-e-s de catégorie B, mal-
gré l’unanimité des organisations syndicales de voir cette mesure être
retirée.
Le bilan de la scolarité démontre l’évidence de  l’inadaptation de l’actuelle
formation initiale pour les personnels vivant des situations de handicap. En
effet, lleess  55  ccoonnttrrôôlleeuu--ssee--rr--ss  ddee  cceettttee  pprroommoottiioonn  nn’’aayyaanntt  ppaass  aatttteeiinntt  llaa  nnoottee
ddee  1100//2200  ssoonntt  ttoouuss  ddeess  ccoonnttrraaccttuueell--llee--ss  hhaannddiiccaappéé--ee--ss  !! Ces personnels,
déjà fragilisés, vont subir une discrimination scandaleuse avec le stage pra-
tique probatoire et devront en attendre la fin pour avoir connaissance du
sort que leur réserve la DGFiP lors de la CAPN du 23 septembre prochain
! Ce qui ne leur laissera qu’une semaine pour se préparer soit à reprendre
une scolarité, soit à intégrer un service ou pire, devoir faire face à un non re-
nouvellement de contrat.

�EEnn  ccoouurrss  ddee  ssééaannccee,,  llaa  CCGGTT  ((aaiinnssii  qquuee  ttoouutteess  lleess  oorrggaanniissaattiioonnss  ssyynnddiiccaalleess))
aa  ddéénnoonnccéé  uunnee  ssiittuuaattiioonn  iinnaaddmmiissssiibbllee  ddoonntt  eellllee  aavvaaiitt  eeuu  ccoonnnnaaiissssaannccee  llaa
vveeiillllee  ddee  llaa  CCAAPPNN  :: avec l’accord de la DRFIP de Paris, des stagiaires au-
raient été détachés de leur affectation de stage pratique pour se rendre à la
DNVSF afin de saisir des chèques
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Dans le cas présent, il apparaît très simplement que la DRFIP de Paris, en accord avec la 
Direction générale et sans aucun dialogue avec les organisations syndi-cales,  a tenté de gérer
la pénurie d’emplois en affectant des stagiaires à la saisie de chèques liés au budget de l'État... 
Piètre pis aller pour tenter de masquer les effets catastrophiques des suppres-sions massives
d’emplois dans la fonction publique !

Les chiffres concernant la scolarité 2013-2014

Cette année 626 contrôleu-se-r-s stagiaires étaient en formation dans les ENFIP de Lyon (319),
de Noisy le grand (265) et Toulouse (programmeurs : 42)
Au terme de la formation généraliste, 316 stagiaires ont suivi la dominante gestion publique, 268
la do-minante fiscale auxquels s’ajoutent 42 stagiaires programmeurs. 
En fin de formation, 14 stagiaires ont du passer l’épreuve joker et 5 se sont retrouvé-e-s en struc-
ture d’ écoute. 
Au final, et comme expliqué précédemment, les 5 stagiaires en difficulté n’ayant pas obtenu la
moyenne de 10/20, sont tou-te-s contractuel-le-s handicapé-e-s et ne connaîtront leur avenir au
sein de notre ad-ministration qu’après  la Capn de titularisation des contrôleu-se-r-s stagiaires
contractuel-le-s handicapé-e-s qui ne se tiendra que le 23 septembre prochain.

Face à la casse annoncée de la DGFIP par le gouvernement lors de ses annonces récentes 
(31 millions de crédit annulé, au moins 2 500 nouvelles suppressions d’emplois à venir), face à la
surdité de la direction générale devant les revendications des personnels, la CGT finances publiques
continue le combat auprès de tous les agents. 

Elle appelle chacun-e à s inscrire dans les actions militantes dès la rentrée et à voter pour les élu-
e-s et représentant-e-s présenté-e-s par la CGT lors des élections professionnelles du 04 décem-
bre prochain.

VOTES :
Toutes les organisations syndicales ont voté pour la titularisation des contrôleu-se-r-s stagiaires.

La CGT finances publiques a revendiqué l’annu-
lation de toute forme de détachement forcé pour
ces stagiaires.  Elle a exigé d obtenir des infor-
mations précises sur les raisons de cette décision
ainsi que sur la teneur des documents à faire sai-
sir d’urgence par des stagiaires. Suite à nos inter-
ventions, les détachements forcés auraient été
abandonnés au profit de stagiaires volontaires
pour cette mission.

Quoiqu’il en soit, pour la CGT, il n’est pas admis-
sible de cantonner les stagiaires à une tache
unique pendant leur stage pratique ! Au contraire,
ce stage se doit d’être le plus complet possible et
leur permettre d’appréhender la réalité de l’en-
semble des services et des missions.


